
 
DEPARTEMENT DU LOT 

COMMUNE DE SAINT MARTIN LABOUVAL 
 

PROCES-VERBAL SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 
N° 2026-007 

 

   Séance du 24 septembre 2026 

 
 

L’an deux mille vingt-six, le 24 septembre à 19 heures, le Conseil Municipal, 
régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, à la mairie de Saint-
Martin-Labouval, sous la Présidence de Monsieur Cédric DUPUY, le Maire.  
 
Date de convocation du conseil municipal : 17/09/2026 
Nombre de membres en exercice : 11 
Présents : DUPUY Cédric, MARTIN Nathalie, DEWITTE Olivier, FAURIE Laurent, BONNET-
COSTELLOE Françoise, BES Sophie, JALLET Christelle, BRIES Margaux, LAMBERT Patrice, 
LABORDERIE Luc, LADOUX Jean-Claude. 
Absents excusés : / 
Absents : / 
 

 

1/ Nomination du secrétaire de séance et approbation du procès-verbal de la séance 
précédente du conseil municipal.  

 
Le président informe le conseil municipal que l’ouverture de la séance d’une réunion du conseil 
municipal débute par la nomination d’un secrétaire de séance et par l’approbation du procès-
verbal de la dernière séance.  
Une réponse ministérielle en date du 11 septembre 2025 indique que ces deux sujets doivent 
faire l’objet d’une délibération à transmettre au contrôle de légalité. 
Aux termes de l’article L.2121-29 du CGCT « le conseil municipal règle par ses délibérations les 
affaires de la communes » étant entendu par délibération toute manifestation d’une volonté du 
conseil municipal.  
En application de l’article L.2131-2 du CGCT, la délibération relative à la nomination du 
secrétaire de séance et à l’arrêt du procès-verbal de la séance précédente devra être transmise 
au titre du contrôle de légalité. 
Après avoir entendu l’exposé du Président, le conseil municipal :  
 

 Approuve à l’unanimité le procès-verbal de la dernière séance du conseil municipal qui 

s’est tenue le 01/07/2026  

 

 Désigne Mme JALLET Christelle comme secrétaire de séance 

 

Voté à l’unanimité. 
 
 
 
 



2/ Validation des Voiries d’Intérêt Communautaire (VIC) pour la commune de SAINT-MARTIN-
LABOUVAL en fonction des critères définis lors du conseil communautaire du 16/11/2023. 

 
M. le Maire rappelle que la Communauté de Communes du Pays de Lalbenque-Limogne 

a validé les nouveaux critères pour la définition de la voirie communautaire tels que définis ci-
dessous : 

 
-Voie ayant une largeur de chaussée revêtue d’au moins 3.00 mètres de large. 
-Voie ayant une largeur de chaussée revêtue inférieure à 3.00 mètres, sous réserve 

qu’elle remplisse l’une des conditions suivantes : 
 -voie servant de liaison à une ou plusieurs voies départementales, 
 -voie desservant à minima 2 habitations principales 
-Les rues et les places, hors ZAE, ne sont pas assimilées à des VIC, 
-Voies nouvelles classées en P4. 

  
Dans ce cadre, Monsieur le Maire, présente un tableau (cf annexe 1 ci-joint) reprenant en 
compte : 
- les demandes de classement de nouvelles voiries communales en VIC répondant aux nouveaux 
critères 
- les demandes de la commune de déclassements de voiries communautaires 
- les demandes d’harmonisation des noms des voies (adressage) et des VIC 
- le déclassement des voiries classées en VIC ne répondant pas aux critères en vigueur.  
 
Par conséquence, Monsieur le Maire, présente un tableau (cf annexe 2 ci-joint) énumérant 
l’ensemble des voies du nouvel intérêt communautaire 2027 pour la commune de SAINT-
MARTIN-LABOUVAL. 
 

Le Conseil, après avoir entendu l’exposé de M. le Maire et délibéré : 
 

1°) Approuve l’évolution de l’intérêt communautaire, tel que défini dans les tableaux ci-joints, 
pour la commune de SAINT-MARTIN-LABOUVAL 
 
2°) Décide de conférer à Monsieur le Maire, les pouvoirs nécessaires pour en suivre l’exécution. 
 
Voté à l’unanimité. 
 

3/ Etude et approbation du devis descriptif et estimatif des travaux n° 42999 EP (de TE46) : 
Rénovation de 25 lanternes sur commande EP02 Bourg  

 
Monsieur le Maire, après avoir ouvert la séance, présente le projet Rénovation de 25 lanternes 
sur commande EP02 cité en objet. 
 
 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
 

1) Approuve ce projet d’éclairage public, suivant l’avant-projet présenté par 
Territoire d’Energie Lot (TE46), réalisé sous maîtrise d’ouvrage de TE46, 

 
2) souhaite que ces travaux puissent être programmés au cours de l’année 2027. 

 
3) s’engage à participer à ces travaux conformément au devis estimatif présenté par 

TE46, participation nette de TVA, et à financer cette dépense sur le budget 



communal au compte 2041582.  Il est à noter qu’un bon pour accord définitif sera 
présenté par TE46 à la commune après réalisation des études définitives. 

 
4) Autorise TE46 à lancer les études définitives et acte que le montant définitif des 

travaux sera précisé au conseil municipal pour approbation. Ces études feront 
l’objet d’une facturation à la commune en cas de non-réalisation des travaux. 

 
5) Autorise TE46 à collecter les Certificats d’Économie d’Énergie (CEE) générés par 

l’opération 
 
Voté à l’unanimité. 
 

4/ Etude et approbation du devis descriptif et estimatif des travaux n° 43002 EP (de TE46) : 
Rénovation de 8 lanternes sur commande EP01 Bourg, Place de la Gare 

 
Monsieur le Maire, après avoir ouvert la séance, présente le projet Rénovation de 8 lanternes 
sur commande EP01 cité en objet. 
 
 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
 

1) approuve ce projet d’éclairage public, suivant l’avant-projet présenté par 
Territoire d’Energie Lot (TE46), réalisé sous maîtrise d’ouvrage de TE46, 

 
2) souhaite que ces travaux puissent être programmés au cours de l’année 2027. 

 
3) s’engage à participer à ces travaux conformément au devis estimatif présenté 

par TE46, participation nette de TVA, et à financer cette dépense sur le budget 
communal au compte 2041582.  Il est à noter qu’un bon pour accord définitif 
sera présenté par TE46 à la commune après réalisation des études définitives. 

 
4) Autorise TE46 à lancer les études définitives et acte que le montant définitif des 

travaux sera précisé au conseil municipal pour approbation. Ces études feront 
l’objet d’une facturation à la commune en cas de non-réalisation des travaux. 

 
5) Autorise TE46 à collecter les Certificats d’Économie d’Énergie (CEE) générés par 

l’opération 
 
Voté à l’unanimité. 
 

5/ Etude et approbation du devis descriptif et estimatif des travaux n° 43003 EP (de TE46) : 
Rénovation de 2 lanternes sur commande EP12 RD24 

 
Monsieur le Maire, après avoir ouvert la séance, présente le projet Rénovation de 2 lanternes 
sur commande EP12 cité en objet. 
 
 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
 
1) n’approuve pas ce projet d’éclairage public, suivant l’avant-projet présenté par 
Territoire d’Energie Lot (TE46), réalisé sous maîtrise d’ouvrage de TE46, 
 
2) souhaite que ces 2 lanternes soient supprimées. 



Voté à l’unanimité. 
 

6/ Modification des horaires d’allumage de l’éclairage public à La Toulzanie 

 
Monsieur le Maire propose de calquer le programme de l’allumage sur les horaires saisonniers 
du Bourg, à savoir : coupure de l’éclaire en période estivale du 15 mai au 19 septembre avec 

coupure de 00 heure à 6 heures du matin. 

 
 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
 
1) approuve ce changement d’horaires,  
 
2) Charge Monsieur le Maire de contacter TE46 pour la mise en place de cette décision. 
 
3)  Charge Monsieur le Maire de prendre Un avenant à l’arrêté n° 2022-07-001 du 
18/07/2024 et de faire toutes autres démarches utiles.  
 
Voté à l’unanimité. 
 

7/ Etude et comparaison des devis d’études géotechniques liées à la construction de la halle 
dans la cadre du projet de rénovation de la place – Choix du devis et prestataire retenu. 

 
Le Maire expose au Conseil Municipal que dans le cadre du projet global d’aménagement et de 
rénovation de la place du centre-bourg, il est nécessaire de procéder à la construction d'une 
Halle. 
Afin de garantir la faisabilité technique de l'ouvrage, de définir les types de fondations requis 
et de prévenir les risques liés au sol, une étude géotechnique de type G2 (avant-projet) est 
indispensable. 
Conformément aux règles de la commande publique pour les marchés de faible montant 
(article L. 2122-1 du Code de la commande publique), une mise en concurrence simplifiée a été 
réalisée. La commune a sollicité trois cabinets d'ingénierie spécialisés afin d'obtenir trois 
propositions distinctes. 
Le Maire présente la synthèse comparative des trois devis reçus (les montants sont exprimés 
en euros Hors Taxes et Toutes Taxes Comprises) : 

Critères 
d'analyse 

Devis n°1 : Société Compétence 
Géotechnique Centre 

Devis n°2 : Soc. ARMASOL 
FIMUREX AQUITAINE 

Devis n°3 : 
Cabinet BLANQUI 

Montant HT 1802 € + 800 € 1100 € + 2625 € 2900 € 

Montant TTC 2162.40 € + 960 € 1320 € + 3150 € 3480 € 

 
Analyse et choix du devis retenu : 
Après analyse des offres sur la base des critères de prix, de valeur technique (détails dans les 
devis) et de délai d'exécution, il apparaît que le Devis n°1 de l'entreprise Société Compétence 
Géotechnique Centre présente l'offre économiquement la plus avantageuse et la mieux 
adaptée aux exigences techniques du projet de la Halle. 
Le montant de cette prestation s'élève à 1802 € + 800 € HT, soit un montant TOTAL de 3122.40 
€ TTC. Les crédits nécessaires sont inscrits au budget d'investissement de l'exercice en cours. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

• ACCEPTE les conclusions de l'analyse comparative des devis présentée par le Maire. 



• CHOISIT le Devis n°1 de la Société Compétence Géotechnique Centre pour la 
réalisation de l'étude géotechnique de la future Halle, pour un montant de 2602 HT € 
HT (3122.40 € TTC). 

• AUTORISE Monsieur le Maire à signer le devis retenu, ainsi que tout document, acte 
ou contrat nécessaire à l'exécution de la présente délibération. 

• PRÉCISE que les dépenses correspondantes seront imputées sur les crédits inscrits au 
Budget Primitif (Section d'Investissement). 

 
Voté à l’unanimité. 
 

8/ COTISATION FONCIÈRE DES ENTREPRISES (CFE) – FIXATION DES BASES DE LA COTISATION 
MINIMUM 

 
Vu le Code général des impôts, et notamment ses articles 1639 A bis et 1647 D ; 
 
Vu la note de synthèse explicative transmise aux membres du Conseil Municipal conformément 
aux dispositions du Code général des collectivités territoriales ; 
 
Considérant que pour les redevables disposant de locaux professionnels de faible valeur 
locative (ou dépourvus de locaux), la Cotisation Foncière des Entreprises (CFE) est établie sur 
une base minimum fixée par délibération du Conseil Municipal ; 
Considérant que ces bases forfaitaires doivent être déterminées selon un barème national 
encadré par des seuils minimaux et maximaux réglementaires ; 
Considérant la nécessité de statuer avant le 1er octobre de l'année en cours pour une 
application au titre de l'exercice fiscal 2027 ; 
Considérant l'état des lieux de la fiscalité locale qui comptabilise actuellement 11 
contribuables concernés sur le territoire communal, pour un volume global de bases 
d'imposition s'élevant à 18 032 € ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l'unanimité, 
DÉCIDE : 
Article 1 : 
D'opter pour l'application des tarifs maximaux autorisés par la loi. En conséquence, les 
montants de bases forfaitaires applicables pour l’établissement de la cotisation minimum de la 
CFE due au titre de l'année 2027 sont fixés comme suit : 

• Chiffre d’affaires / Recettes HT ≤ 10 000 € : 597 € 
• Chiffre d’affaires / Recettes HT > 10 000 € et ≤ 32 600 € : 724 € 
• Chiffre d’affaires / Recettes HT > 32 600 € et ≤ 100 000 € : 724 € 
• Chiffre d’affaires / Recettes HT > 100 000 € et ≤ 250 000 € : 1800 € 
• Chiffre d’affaires / Recettes HT > 250 000 € et ≤ 500 000 € : 3000 € 
• Chiffre d’affaires / Recettes HT > 500 000 € : 5000 € 

Article 2 : 
D'acter que cette décision porte le volume global des bases fiscales CFE de la commune à 
11973 € pour l'exercice 2027. 
Article 3 : 
La présente délibération s’appliquera aux impositions émanant de l'année 2027. 
Article 4 : 
Monsieur le Maire est chargé de notifier la présente délibération aux services préfectoraux au 
titre du contrôle de légalité, ainsi qu’à la Direction Générale des Finances Publiques (DGFiP) 
avant la date réglementaire du 1er octobre 2026. 
 



Voté à l’unanimité. 
 

9/ Instauration de la taxe sur les logements vacants (TVLH) et fixation du taux 

 
Vu le Code général des impôts, et notamment ses articles 1406 bis et 1639 A bis relatifs à la 
taxe sur la vacance des locaux d'habitation (TVLH) ; 
 
Vu la loi de finances pour 2026 (article 108) réformant la fiscalité des logements vacants à 
compter du 1er janvier 2027 ; 
 
Considérant la nécessité de lutter contre la vacance des logements et de favoriser la remise 
sur le marché de biens habitables non occupés sur le territoire de la commune ; 
Considérant que la commune est située en zone non tendue et qu'il convient d'instituer la taxe 
au plus tard le 1er octobre 2026 pour une application au 1er janvier 2027 ; 
Sur le rapport de Monsieur le Maire, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
 

• DÉCIDE d'instituer, à compter du 1er janvier 2027, la taxe sur la vacance des locaux 
d'habitation (TVLH) sur l'ensemble des logements vacants depuis au moins deux 
années sur le territoire de la commune ; 

•  FIXE le taux de cette taxe à 20 % 
• DIT que la présente délibération sera transmise aux services de l'État dans les 

conditions réglementaires et s'appliquera pour les impositions dues au titre de l'année 
2027 ;  

• CHARGE Monsieur le Maire de toutes les démarches nécessaires à l'exécution de la 
présente décision. 

 
Voté à l’unanimité. 
 

10/ Adhésion à l’Appel à Manifestation d’Intérêt VILLAGES – A - VENIR 

 
Monsieur le Maire après lecture du règlement du dispositif porté par le département du Lot, 

propose au Conseil Municipal de déposer un dossier de candidature. 

Après délibérations, le Conseil Municipal :  

- Décide de déposer un dossier de candidature à l’AMI VILLAGES A VENIR 

- Donne tous pouvoirs au maire pour signer et déposer ladite candidature et tout acte en 
découlant.  

 
Voté à l’unanimité. 
 

11/ Prise de participation de la commune au capital de la société coopérative d'intérêt collectif 

(SCIC) SAS « Le Hameau » — Autorisation de signature du bulletin de souscription 

 
Monsieur le Maire expose : 

La SCIC SAS « Le Hameau » est une société coopérative d'intérêt collectif ayant notamment pour 

objet la constitution et la gestion d'une foncière rurale et solidaire, l'acquisition, la réhabilitation 

et la gestion de biens immobiliers dans une logique d'utilité sociale, écologique et territoriale, 



ainsi que des prestations d'ingénierie territoriale et des actions de formation à l'écoconstruction. 

Conformément à l'article 7 de ses statuts, toute personne physique ou morale, y compris les 

collectivités territoriales, peut en devenir sociétaire en souscrivant des parts sociales d'une 

valeur nominale de 100 € chacune. 

Il est proposé au conseil municipal d'autoriser la commune à devenir sociétaire de la SCIC SAS « 

Le Hameau » en souscrivant 2 (deux) parts sociales, soit un montant total de 200 € (DEUX CENTS 

euros), au titre de la catégorie de sociétaires n° 3 « acteurs solidaires » et du comité « Projets », 

conformément au tableau figurant à l'article 7 des statuts de la SCIC. 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2121-29 et L. 2253-1 

; 

Vu la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération, notamment ses 

articles 19 quinquies à 19 septies ; 

Vu la loi n° 2001-624 du 17 juillet 2001 portant diverses dispositions d'ordre social, éducatif et 

culturel, ayant institué le statut de société coopérative d'intérêt collectif ; 

Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire, ayant porté à 

50 % le plafond de détention du capital des SCIC par les collectivités territoriales et leurs 

groupements ; 

Vu les statuts de la SCIC SAS « Le Hameau », et notamment leur article 7 ; 

Vu le projet de bulletin de souscription au capital de la SCIC SAS « Le Hameau » ci-annexé ; 

Considérant que l'objet de la SCIC SAS « Le Hameau » entre dans le champ des compétences de 

la commune en matière de  HABITAT / AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE / ACTION SOCIALE 

Considérant l'intérêt local qui s'attache à ce que la commune de SAINT-MARTIN-LABOUVAL 

soutienne le développement d'une offre de logements et d'un aménagement du territoire à 

vocation sociale, écologique et solidaire, sur son territoire ou à proximité ; 

Considérant que la participation envisagée n'a pas pour effet, en l'état des informations 

communiquées par la SCIC, de porter la détention cumulée de son capital par les collectivités 

territoriales et leurs groupements au-delà du plafond de 50 % fixé par l'article 19 septies de la 

loi du 10 septembre 1947 précitée ; 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité : 

ARTICLE 1er — PARTICIPATION AU CAPITAL 

DÉCIDE que la commune de SAINT-MARTIN-LABOUVAL devient sociétaire de la SCIC SAS « Le 

Hameau » et souscrit à cet effet deux parts sociales d'une valeur nominale de 100 € chacune, 

soit un montant total de 200 € ; 

ARTICLE 2 — CATÉGORIE ET COMITÉ 

DIT que la commune est rattachée à la catégorie de sociétaires n° 3 «Acteurs solidaires» et 

rejoint le comité n° 3 « Projets », conformément à l'article 7 des statuts de la SCIC ; 

ARTICLE 3 — IMPUTATION BUDGÉTAIRE 

DIT que la dépense correspondante sera imputée au chapitre correspondant du budget 

PRINCIPAL de l'exercice, les crédits nécessaires étant inscrits en section d'investissement ; 



ARTICLE 4 — APPROBATION DES STATUTS 

APPROUVE les statuts de la SCIC SAS « Le Hameau », dont un exemplaire demeure annexé à la 

présente délibération ; 

ARTICLE 5 — AUTORISATION DE SIGNATURE 

AUTORISE Monsieur/Madame le Maire à signer le bulletin de souscription au capital ainsi que 

tout document nécessaire à la réalisation de cette prise de participation ; 

ARTICLE 6 — REPRÉSENTATION DE LA COMMUNE 

DÉSIGNE M. Cédric DUPUY, en qualité de représentant de la commune, pour siéger aux 

assemblées générales et, le cas échéant, aux réunions du comité mentionné à l'article 2 de la 

présente délibération ; 

ARTICLE 7 — EXÉCUTION 

CHARGE Monsieur/Madame le Maire de l'exécution de la présente délibération, qui sera 

transmise à Monsieur/Madame le Préfet du LOT et notifiée à la SCIC SAS « Le Hameau ». 

Voté à l’unanimité. 
 

12/ Réfection de la toiture du pigeonnier – Approbation d’un devis de la société A. LAIR 

 
Le Maire expose à l’assemblée les devis reçus précision étant apportée sur la réception hors 
délai des devis de la SARL ISSALY. 
 
Le conseil décide d’ajourner cette délibération et de la reporter à la prochaine séance du conseil 
où elle sera réexaminée. 
 
Voté à l’unanimité. 
 

13/ Réfection du chemin de Lespinasse – Approbation d’un devis de la société FIGUIE 
LASFARGUES 

Le Maire propose à l'assemblée : 

De statuer sur le devis présenté par la société FIGUIE LASFARGUES, Devis numéro 00000539 du 
07/09/2026, d’un montant total de 7 554 euros TTC, avec ou sans l’option proposé (avec surcoût 
de 665 euros HT si option choisie), ainsi que sur le devis de la SARL TARDIEU BTP, Devis numéro 
2026-0515 du 17/09/2026, d’un montant total de 8 736 euros TTC. 

Il est précisé que le devis de la SARL TARDIEU BTP est arrivé juste après l’envoi de la convocation 
au conseil municipal mais qu’il a été transféré aussitôt après aux membres du conseil et qu’il est 
donc possible de délibérer sur ces deux devis. 

Précision : L’entreprise Boucher TP a été consultée par l’adjoint à la voirie. Le devis transmis est 
arrivé hors délais et n’a pu être retenu pour la délibération. 

Le Maire fait lecture des devis au conseil municipal. 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré : 

DECIDE 



- de valider le devis de la SARL TARDIEU BTP en supprimant la mise en œuvre grave émulsion 
compacte fond de chemin sur 20 m environ d’un montant de 2380 euros HT. 

- de mandater M. Le Maire à signer tous les documents afférents à ce dossier. 

Voté à l’unanimité. 
 

14/ Acquisition OU location d’un copieur SHARP – Etude et approbation de la proposition 
tarifaire SHARP 

Le Maire propose à l'assemblée : 

De statuer sur la proposition tarifaire proposée par la société SHARP. 

 

Le Maire fait lecture du devis au conseil municipal. 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré : 

DECIDE 

- de valider l’acquisition d’un copieur SHARP selon le devis présenté, soit pour la somme de 2495 
euros HT. 

- de mandater M. Le Maire à signer tous les documents afférents à ce dossier. 

 
Voté à l’unanimité. 
 
 
FIN DE LA SEANCE 
 
Le Mairie     
M. Cédric DUPUY    
 
 
 
La secrétaire de séance 
Madame JALLET Christelle 
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